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Une analyse en 3 étapes

•• Etape 1: la gestion de lEtape 1: la gestion de l’’association estassociation est--elle elle 
bbéénnéévole et dvole et déésintsintééressresséée?e?

-- Si oui : passer Si oui : passer àà ll’é’étape ntape n°° 22
-- Si non : lSi non : l’’association est assujettie association est assujettie àà ll’’ensemble ensemble 

des impôts commerciaux : TVA, IS, TP, TAdes impôts commerciaux : TVA, IS, TP, TA



Une analyse en 3 étapes

•• Etape nEtape n°° 2 : L2 : L’’Association concurrenceAssociation concurrence--tt--elle elle 
des entreprises du secteur marchand?des entreprises du secteur marchand?
-- Un niveau fin dUn niveau fin d’’analyseanalyse
-- Une analyse en fonction de la zone dUne analyse en fonction de la zone d’’attraction commercialeattraction commerciale

-- Si non : LSi non : L’’association est exonassociation est exonéérréée des e des 
impôts commerciauximpôts commerciaux

-- Si oui : Passer Si oui : Passer àà ll’é’étape ntape n°° 33



Une analyse en 3 étapes

•• LL’’Association se dAssociation se déémarquemarque--tt--elle du secteur lucratif :elle du secteur lucratif :
-- Par le produit proposPar le produit proposéé,,
-- Par le public visPar le public viséé,,
-- Par les prix pratiquPar les prix pratiquéés,s,
-- Par lPar l’’absence de Publicitabsence de Publicitéé,,
-- Par lPar l’’affectation du raffectation du réésultat.sultat.

Ces critCes critèères non cumulatifs et classres non cumulatifs et classéés par ordre ds par ordre d’’importance importance 
ddéécroissante tendent croissante tendent àà ddéémontrer son utilitmontrer son utilitéé sociale.sociale.



La notion de gestion bénévole et 
désintéressée

•• LL’’organisme est gorganisme est géérréé et administret administréé àà titre btitre béénnéévole par des vole par des 
personnes npersonnes n’’ayant ellesayant elles--mêmes, ou par personnes interposmêmes, ou par personnes interposéées, es, 
aucun intaucun intéérêt direct ou indirect dans les rrêt direct ou indirect dans les réésultats de sultats de 
ll’’exploitationexploitation

•• Les membres de lLes membres de l’’organisme et leurs ayants droit ne doivent organisme et leurs ayants droit ne doivent 
pas être dpas être dééclarclaréés attributaires ds attributaires d’’une part quelconque de lune part quelconque de l’’actif, actif, 
sous rsous rééserve du droit de reprise des apportsserve du droit de reprise des apports

•• LL’’organisme ne procorganisme ne procèède de àà aucune distribution directe ou aucune distribution directe ou 
indirecte de bindirecte de béénnééfices, sous quelque forme que ce soitfices, sous quelque forme que ce soit

(article 261(article 261--77--11°°--d du CGI)d du CGI)



La notion de gestion bénévole et 
désintéressée

•• Une exception lUne exception léégale:gale: la loi de finances pour 2002 du 28 la loi de finances pour 2002 du 28 
ddéécembre 2001 et le dcembre 2001 et le déécret du 20 janvier 2004 (articles 261cret du 20 janvier 2004 (articles 261--77--11°°--
d et 242C du CGI) autorise sous certaines conditions la d et 242C du CGI) autorise sous certaines conditions la 
rréémunmunéération de 1 ration de 1 àà 3 dirigeants statutaires3 dirigeants statutaires

•• Une tolUne toléérance administrative:rance administrative: des rdes réémunmunéérations et avantages rations et avantages 
divers peuvent être octroydivers peuvent être octroyéés s àà des dirigeants dans la limite de des dirigeants dans la limite de 
¾¾ du SMIC brut mensueldu SMIC brut mensuel

sans que cela remette en cause le rsans que cela remette en cause le réégime dgime d’’exonexonéération fiscale de ration fiscale de 
ll’’associationassociation



La tolérance dans la limite de ¾ du SMIC

•• LL’’instruction du 18 dinstruction du 18 déécembre 2006 maintient la cembre 2006 maintient la 
toltoléérance de rance de ¾¾ du SMIC.du SMIC.

•• Cette tolCette toléérance concerne les dirigeants de droit et de rance concerne les dirigeants de droit et de 
fait.fait.

•• Le seuil est apprLe seuil est apprééciciéé par personnepar personne
•• Il inclut les rIl inclut les réémunmunéérations brutes et les avantages de rations brutes et les avantages de 

toute nature susceptibles dtoute nature susceptibles d’’être perêtre perççus par un us par un 
dirigeant, dirigeant, àà ll’’exclusion des remboursements de frais exclusion des remboursements de frais 
sur justificatifssur justificatifs



La place des salariés

•• Travail effectif et rTravail effectif et réémunmunéération non excessive compte tenu des ration non excessive compte tenu des 
services rendus et des usages professionnelsservices rendus et des usages professionnels

•• LL’’ «« intintééressementressement »» des salarides salariéés ne doit pas être le rs ne doit pas être le réévvéélateur lateur 
dd’’une dune déémarche commerciale.marche commerciale.

•• Les salariLes salariéés peuvent être membres de ls peuvent être membres de l’’association employeurassociation employeur
•• Les salariLes salariéés peuvent sis peuvent siééger au CA en application soit des ger au CA en application soit des 

statuts soit dstatuts soit d’’un accord de reprun accord de repréésentationsentation
Limitation au Limitation au ¼¼ des sides sièèges au maximumges au maximum
Ne peuvent siNe peuvent siééger au bureauger au bureau



La franchise d’imposition

•• Peuvent en bPeuvent en béénnééficier les associations exonficier les associations exonéérréées es 
sur leurs activitsur leurs activitéés principales non lucratives s principales non lucratives (au sens (au sens 
de la rde la rèègle des 4P)gle des 4P)

•• RRééalisant des activitalisant des activitéés lucratives accessoires dont le s lucratives accessoires dont le 
total des recettes est inftotal des recettes est inféérieur rieur àà 60 00060 000€€ par an. par an. 

•• La franchise est une exonLa franchise est une exonéération dration d’’impôts impôts 
commerciaux sur les revenus du secteur lucratif commerciaux sur les revenus du secteur lucratif 
accessoire.accessoire.



La Franchise de 60 000€

ATTENTIONATTENTION
•• Une association qui exerce une unique activitUne association qui exerce une unique activitéé

lucrative dont le chiffre dlucrative dont le chiffre d’’affaire est < 60 000affaire est < 60 000€€ ne ne 
bbéénnééficie pas de la franchise et est imposableficie pas de la franchise et est imposable

•• Une association dont lUne association dont l’’activitactivitéé principale nprincipale n’’est pas est pas 
exonexonéérréée de d’’imposition en application de la rimposition en application de la rèègle des gle des 
4P mais sur le fondement d4P mais sur le fondement d’’un autre texte (par un autre texte (par 
exemple au titre des services rendus aux membres) exemple au titre des services rendus aux membres) 
ne bne béénnééficie pas de la franchiseficie pas de la franchise



La sectorisation fiscale

•• Quand lQuand l’’association exerce association exerce àà la fois des activitla fois des activitéés s 
assujetties et exonassujetties et exonéérrééeses

•• LL’’association pourra nassociation pourra n’’être assujettie que sur ses être assujettie que sur ses 
seules activitseules activitéés lucratives si :s lucratives si :

-- Les opLes opéérations non lucratives exonrations non lucratives exonéérréées demeurent es demeurent 
significativement prsignificativement préépondpondéérantes, rantes, 

-- Les opLes opéérations  lucratives sont rations  lucratives sont dissociablesdissociables de lde l’’activitactivitéé principale principale 
non lucratives,non lucratives,



La sectorisation fiscale

•• Des principes propres Des principes propres àà chaque impôt :chaque impôt :

-- Impôt sur les sociImpôt sur les sociééttéés:s: sectorisation non obligatoire. Etablissement dsectorisation non obligatoire. Etablissement d’’un un 
bilan fiscal de dbilan fiscal de déépart isolant sur le plan comptable les charges et les part isolant sur le plan comptable les charges et les 
produits de chacun des secteursproduits de chacun des secteurs

-- TVATVA: sectorisation obligatoire selon les conditions de droit commun: sectorisation obligatoire selon les conditions de droit commun

-- Taxe professionnelle:Taxe professionnelle: seuls les moyens affectseuls les moyens affectéés s àà ll’’activitactivitéé lucrative lucrative 
sont compris dans la base dsont compris dans la base d’’imposition. Seules les activitimposition. Seules les activitéés lucratives s lucratives 
sont imposables, même si elles ne sont pas accessoiressont imposables, même si elles ne sont pas accessoires



La filialisation commerciale

•• La forme achevLa forme achevéée de la sectorisation des e de la sectorisation des 
activitactivitéés lucrativess lucratives

•• Filialisation dans le cadre dFilialisation dans le cadre d’’une autre une autre 
association ou dans le cadre dassociation ou dans le cadre d’’une sociune sociééttéé
commercialecommerciale



Conséquence d’une filialisation sur le 
régime fiscal de l’association mère

•• Une gestion patrimoniale sans incidence sur le Une gestion patrimoniale sans incidence sur le 
rréégime fiscal de la mgime fiscal de la mèère si :re si :

-- La dLa déétention du capital est minoritairetention du capital est minoritaire
-- Si lSi l’’association ne joue aucun rôle actif dans la gestion de association ne joue aucun rôle actif dans la gestion de 

la socila sociééttéé..

Les dividendes de sociLes dividendes de sociééttéés frans franççaises sont exonaises sont exonéérréées de es de 
ll’’ISIS au taux rau taux rééduitduit



Conséquence d’une filialisation sur le régime 
fiscal de l’association mère

•• Une gestion active de la filiale (notamment si Une gestion active de la filiale (notamment si 
ll’’association est lassociation est l’’associassociéé unique)unique)
-- Si lSi l’’activitactivitéé non lucrative de lnon lucrative de l’’association demeure association demeure 

prpréépondpondéérante: crrante: crééation dation d’’un secteur lucratif un secteur lucratif 
imposable imposable àà ll’’ISIS au taux de droit commun, au taux de droit commun, 
constituconstituéé du portefeuille des titres, du portefeuille des titres, 

-- Application du rApplication du réégime fiscal gime fiscal «« mmèèrere--fillefille »» qui qui 
neutralise cette fiscalitneutralise cette fiscalitéé



Conséquence d’une filialisation sur le régime 
fiscal de l’association mère

•• Des relations privilDes relations priviléégigiéées entre la mes entre la mèère et la re et la 
fille (complfille (compléémentaritmentaritéé commerciale, commerciale, 
rréépartition de clientpartition de clientèèle, prise en compte par le, prise en compte par 
la socila sociééttéé de charges relevant normalement de charges relevant normalement 
de lde l’’association, association, ééchanges de services, changes de services, ……) ) 
entraentraîînent  la nent  la lucrativitlucrativitéé dd’’ensemble de ensemble de 
ll’’associationassociation



IS IS àà hauteur de 50% pendant 3 ans hauteur de 50% pendant 3 ans 
et IFAet IFA

TP pendant 7 ansTP pendant 7 ans

44 44 sexiessexies OA et s;1383D et 1466OA et s;1383D et 1466Jeunes entreprises innovantesJeunes entreprises innovantes

IFAIFA223223--octiesoctiesGroupements dGroupements d’’employeursemployeurs

ISIS208208--55°°Jardins familiauxJardins familiaux

IFAIFA223 223 octiesoctiesAssocAssoc dd’’animation de la vie sociale animation de la vie sociale 
localelocale

IS et TAIS et TA207207--11--55°°Associations dAssociations d’’intintéérêt communal rêt communal 
ou rou réégionalgional

TVATVA
IS et TAIS et TA

261261--77--11°°bisbis
206206--55--bisbis

Associations intermAssociations interméédiairesdiaires

TVATVA

IS, TA et TPIS, TA et TP

Art. 261Art. 261--44--99°°

207207--11--11°°bis, 1461bis, 1461--77°° Inst.BOIInst.BOI 4H4H--44--
0404

Organismes religieux, politiques, Organismes religieux, politiques, 
civiques, philosophiques civiques, philosophiques 

groupements professionnelsgroupements professionnels

TVA, IS, TATVA, IS, TAArt 261Art 261--77--11°°--ccManifestions de bienfaisance Manifestions de bienfaisance 
et de soutienet de soutien

TVATVA
ISIS
TATA

Art. 261Art. 261--77--11--a, 207a, 207--11--55°° bis bis 
et 224et 224--22--22°°

AssocAssoc rendant des services rendant des services 
àà leurs membresleurs membres

PortPortéée de le de l’’exonexonéérationrationTexteTexteOrganismes concernOrganismes concernééss



- Dividendes de sociétés françaises
- Revenus d’obligations et titres assimilés émis avant le 

1/01/1987
- Intérêts des livrets A
- Produits de bons de caisse soumis à une retenue à la 

source

0%

- Revenus d’obligations et titres assimilés émis depuis 
le 1/01/1987

- Certains produits financiers spécifiques
10%

Revenus patrimoniaux
des associations
(revenus mobiliers)

- Produits de créances non négociables
- Produits des bons ou contrats de capitalisation
- Revenus de valeurs mobilières étrangères

24%

- Association
- Fondations R.U.P.

24%
0%

Revenus patrimoniaux*
(hors revenus mobiliers 
des associations)

- Chiffre d’affaires HT < 7.630.000 €
- Bénéfice limité à 38.120 €

Taux normal : 33 1/3 %

Taux réduit : 15%

Activités lucratives

Les différents taux d’impôt sur les sociétés applicables 
aux organismes à but non lucratif

* Location d’immeubles dont la collectivité est propriétaire
* Bénéfices agricoles ou forestiers

Résumé



Les principales nouveautés de l’instruction 
du 18 décembre 2006

•• RRéémunmunéération des dirigeantsration des dirigeants
•• Mise Mise àà disposition de dirigeants par ddisposition de dirigeants par d’’autres autres 

organismesorganismes
•• Les relations privilLes relations priviléégigiéées avec les entrepriseses avec les entreprises
•• Sectorisation et taxe professionnelleSectorisation et taxe professionnelle
•• Sectorisation et activitSectorisation et activitéés ayant pour but la mixits ayant pour but la mixitéé

socialesociale
•• Sectorisation et bilan de dSectorisation et bilan de déépartpart
•• Filialisation et dFilialisation et déétention majoritaire de titrestention majoritaire de titres



Les questions 
du service Infodoc-experts

Olivier SALAMITOOlivier SALAMITO



Assujettissement des associations 
aux impôts commerciaux

•• La rLa rééalisation dalisation d’’opopéérations commerciales entrarations commerciales entraîînentnent--elle elle 
systsystéématiquement un assujettissement aux impôts matiquement un assujettissement aux impôts 
commerciaux ?commerciaux ?

Si le but dSi le but d’’une association nune association n’’est pas de procurer est pas de procurer àà ses membres le ses membres le 
partage de bpartage de béénnééfices, la loi nfices, la loi n’’interdit pas interdit pas àà une association de une association de 
rrééaliser daliser d’’excexcéédentsdents

•• LL’’absence de recherche de profit caractabsence de recherche de profit caractéérise lrise l’’associationassociation
Lorsque lLorsque l’’association se livre association se livre àà une activitune activitéé lucrative, elle devrait lucrative, elle devrait 
être assujettie aux impôts commerciauxêtre assujettie aux impôts commerciaux

•• Objectif : garantir le respect du principe dObjectif : garantir le respect du principe d’é’égalitgalitéé devant les charges devant les charges 
publiques et publiques et ééviter les distorsions de concurrenceviter les distorsions de concurrence

ProcProcéédure ddure d’’apprapprééciation du caractciation du caractèère lucratif de lre lucratif de l’’activitactivitéé
instaurinstauréée par le par l’’administration fiscale dans son instruction du 15 administration fiscale dans son instruction du 15 
septembre 1998 et reprise par lseptembre 1998 et reprise par l’’instruction du 18 dinstruction du 18 déécembre 2006cembre 2006



La gestion de l’organisme est-elle désintéressée ?

Étape 1
Imposition
aux impôts 

commerciaux

NON

L’organisme concurrence-t-il une entreprise ?

Étape 2
Exonération
des impôts 

commerciaux

NON

L’organisme exerce-t-il son activité dans des conditions 
similaires à celles d’une entreprise par le « produit » 
qu’il propose, le « public » qui est visé, le « prix » qu’il 
pratique et la « publicité » qu’il fait . 
Règle dite des « 4 P »
Ces critère s’apprécie dans l’ordre décroissant

Étape 3

Exonération
des impôts 

commerciaux

NON

OUI

OUI

Imposition aux impôts commerciaux

OUI



Précisions apportées par l’administration

•• En cas dEn cas d’’activitactivitéé lucrativelucrative
PossibilitPossibilitéé dd’’appliquer les exonappliquer les exonéérations sprations spéécifiques cifiques àà
chaque impôtchaque impôt

•• En principe si lEn principe si l’’organisme exerce une ou plusieurs organisme exerce une ou plusieurs 
activitactivitéés lucratives : assujettissement s lucratives : assujettissement àà ll’’ISIS et et àà la la 
TVA pour lTVA pour l’’ensemble de son activitensemble de son activitéé

Exception : si les activitException : si les activitéés non lucratives sont s non lucratives sont 
prpréépondpondéérantesrantes

•• En matiEn matièère dre d’’ISIS nnéécessitcessitéé de sectoriser les activitde sectoriser les activitéés s 
lucrativeslucratives

•• Dans tous les cas la TP ne sDans tous les cas la TP ne s’’applique quapplique qu’’aux activitaux activitéés s 
lucrativeslucratives



Précisions apportées par l’administration

•• En cas dEn cas d’’activitactivitéés non lucratives prs non lucratives préépondpondéérantes : rantes : 
limitation des cas de taxationlimitation des cas de taxation

Application de la franchise des impôts commerciauxApplication de la franchise des impôts commerciaux
•• ActivitActivitéés non lucratives non prs non lucratives non préépondpondéérantesrantes
•• CaractCaractèère accessoire des activitre accessoire des activitéés lucrativess lucratives
•• Recettes annuelles des activitRecettes annuelles des activitéés lucratives infs lucratives inféérieures ou rieures ou 

éégales gales àà 60 000 60 000 €€
Sectorisation des activitSectorisation des activitéés lucrativess lucratives
•• Application de lApplication de l’’ISIS au taux de droit commun au seul secteur au taux de droit commun au seul secteur 

lucratiflucratif



Tableau de synthèse

Taxation des activités 
lucratives (1) et ouverture 
des droits à déduction en 

fonction des règles 
applicables aux redevables 

partiels

Exonération
Taxation de toutes les

activités (1)TVA

Taxation des seules activités 
lucrativesExonérationTaxation des seules

activités lucrativesTP

Taxation au choix de 
l’organisme de toutes les 

activités ou, si sectorisation, 
des seules activités 

lucratives (et des revenus 
patrimoniaux)

Hors du champ
d’application de l’IS au taux 

de droit commun

Dans le champ de l’IS à
taux réduit pour les revenus 

patrimoniaux

Taxation 
de toutes les activitésIS

Recettes lucratives
annuelles supérieures 

à 60 000 €

Recettes lucratives
annuelles inférieures ou

égales à 60 000 €

Activités lucratives 
non prépondérantes

Activités lucratives
prépondérantes

Impôts
commerciaux

(1) Sauf application d’une autre mesure d’exonération



Les impôts payés 
par une association non fiscalisée

FranFranççois RUBIOois RUBIO
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Les impôts payés 
par une association non fiscalisée

•• En dehors de toute activitEn dehors de toute activitéé lucrative quels sont les lucrative quels sont les 
impôts et charges pouvant incomber impôts et charges pouvant incomber àà ll’’association ?association ?

Taxation spTaxation spéécifique des revenus du patrimoine au cifique des revenus du patrimoine au 
taux rtaux rééduit dduit d’’ISIS
Assujettissement aux taxes et participations Assujettissement aux taxes et participations 
assises sur les salairesassises sur les salaires
Application des impôts locauxApplication des impôts locaux

•• ProblProbléématique de la taxe dmatique de la taxe d’’habitationhabitation



Les impôts payés 
par une association non fiscalisée

•• Application de la taxe dApplication de la taxe d’’habitation aux locaux habitation aux locaux 
meublmeubléés privatifs utiliss privatifs utiliséés par une associations par une association

Article 1407, IArticle 1407, I--22°° du CGIdu CGI
•• La taxe dLa taxe d’’habitation est due pour les locaux meublhabitation est due pour les locaux meubléés s 

occupoccupéés s àà titre privatif par les associations et qui ne sont pas titre privatif par les associations et qui ne sont pas 
retenus pour lretenus pour l’é’établissement de la TPtablissement de la TP

CAA de Lyon du 16 novembre 2006CAA de Lyon du 16 novembre 2006
•• Assujettissement dAssujettissement d’’une maison de retraite une maison de retraite àà la taxe la taxe 

dd’’habitation au titre des chambres compte tenu des habitation au titre des chambres compte tenu des 
restrictions mises restrictions mises àà la libre occupation des chambres par les la libre occupation des chambres par les 
rréésidentssidents



Réduction d’ISF en faveur des dons
au profit de certains organismes
30  novembre 2007

Jean-Lou Bertrand - Service Fiscal (01.56.21.87.38)

Chantal Cadoux – Clientèle Privée/Partenariat (01.56.21.64.27)



Forme de dons

• Dons en numéraire

• Dons en pleine propriété de titres de sociétés admis 
sur un marché réglementé



Organismes bénéficiaires

• Etablissements de recherche ou d’enseignement supérieur 
ou d’enseignement artistique publics ou privés, d’intérêt 
général à but non lucratif

• Fondations RUP d’intérêt général à but non lucratif

• Entreprises d’insertion et de travail temporaire d’insertion

• Associations intermédiaires au sens du Code du Travail

• Ateliers et chantiers d’insertion

• Entreprises adaptées au sens du Code du Travail

• Agence Nationale de la recherche



Modalités de la réduction d’ISF
La réduction d’ISF est égale à :
• 75 % des dons
• Sans pouvoir excéder 50 000 €

Le plafond de 50 000 € est commun à la réduction d’ISF en 
faveur des souscriptions au capital des PME

La fraction des dons bénéficiant de la réduction d’ISF ne peut 
donner lieu à un autre avantage au titre d’un autre impôt (I.R. 
notamment)

Ce qu’il faut noter :
• Les dons ouvrant droit à la réduction d’ISF ne sont pas soumis aux 

droits de mutation à titre gratuit
• Les donations de titres n’effacent pas la plus-value
• L’application de la réglementation relative aux aides de minimis
• La réduction d’ISF et le « bouclier » fiscal



Les questions 
du service Infodoc-experts

Olivier SALAMITOOlivier SALAMITO



Fiscalité incitative au titre des dons

•• Nouvelle rNouvelle rééduction dduction d’’ISFISF instaurinstauréée par la loi TEPAe par la loi TEPA
Organisme pouvant bOrganisme pouvant béénnééficier des dons ficier des dons ééligibles ligibles àà la la 
rrééduction dduction d’’impôtimpôt

•• RRééponse ministponse ministéérielle Blanc Etienne du 6 novembre 2007rielle Blanc Etienne du 6 novembre 2007
Demande d’extension du dispositif aux dons octroyés aux 
réseaux associatifs de financement de la création d’entreprise
Réponse négative pour l’instant compte tenu de 
l’environnement juridique existant

•• Projet de loi de finances pour 2008 Projet de loi de finances pour 2008 –– Amendement de la Amendement de la 
commission des finances du  Scommission des finances du  Séénatnat

Étendre la réduction d’impôt de 75% aux dons réalisés au profit 
de la réhabilitation des monuments historiques



Fiscalité incitative au titre des dons

•• Nouvelle rNouvelle rééduction dduction d’’ISFISF instaurinstauréée par la loi e par la loi 
TEPATEPA

PPéériode de rriode de rééalisation des donsalisation des dons
•• RappelRappel

Fait générateur de l’ISF : 1er janvier de l’année
Déclaration et paiement : le 15 juin de l’année

•• PPéériode de versement retenue pour briode de versement retenue pour béénnééficier de ficier de 
la rla rééduction dduction d’’impôt au titre de limpôt au titre de l’’ISFISF dd’’une annune annéée Ne N

Versement effectué entre la date limite de dépôt de la 
déclaration d’ISF de l’année N-1 et la date limite de 
dépôt de la déclaration de l’année N



Fiscalité incitative au titre des dons

•• Donation de lDonation de l’’usufruit temporaire au profit usufruit temporaire au profit 
dd’’un organisme sans but lucratifun organisme sans but lucratif

Rappel des principes applicables en ISFRappel des principes applicables en ISF
•• Article 885 G : taxation uniquement de lArticle 885 G : taxation uniquement de l’’usufruitier usufruitier 

sur la valeur en pleine proprisur la valeur en pleine propriééttéé
RRééponse ministponse ministéérielle Beaulieu du 14 juillet 2003rielle Beaulieu du 14 juillet 2003

•• Application de lApplication de l’’abus de droit de transmission abus de droit de transmission 
fictive ou ayant pour but exclusif dfictive ou ayant pour but exclusif d’é’éluder lluder l’’impôtimpôt

Instruction du 6 novembre 2003Instruction du 6 novembre 2003
•• Validation des donations temporaires rValidation des donations temporaires rééalisaliséées au es au 

profit de certains organismes et respectant profit de certains organismes et respectant 
certaines conditionscertaines conditions



Donation d’un usufruit temporaire

•• Conditions Conditions àà respecterrespecter
Donation par acte notariDonation par acte notariéé
Au profit Au profit 

•• DD’’une fondation ou association reconnue dune fondation ou association reconnue d’’utilitutilitéé publique publique 
•• DD’’une association cultuelle ou de bienfaisance  autorisune association cultuelle ou de bienfaisance  autoriséé àà

recevoir des dons ou legs recevoir des dons ou legs 
•• DD’’un un éétablissement dtablissement d’’enseignement supenseignement supéérieur ou artistique rieur ou artistique àà

but non lucratif agrbut non lucratif agréééé
DurDuréée minimale de trois anse minimale de trois ans
Actifs contribuant Actifs contribuant àà la rla rééalisation de lalisation de l’’objet de lobjet de l’’organismeorganisme
Droits de lDroits de l’’usufruitier prusufruitier prééservservééss



Questions de la salle



Conclusion

AgnAgnèès BRICARDs BRICARD


